
MODÈLE POUR LES RAPPORTS NATIONAUX RENDUS PAR LES PARTIES À LA 
CONVENTION DE NOUMÉA
Pour la période couvrant les deux dernières années écoulées :
1. Quels sont les principaux enjeux et priorités en matière de pollution marine dans votre pays ? Vous pouvez joindre des paragraphes pertinents de rapports annuels, de documents d'orientation, etc.
2. De façon générale, quelles mesures avez-vous prises pour assurer la mise en œuvre de la Convention et des protocoles y afférents ?
3. Pouvez-vous donner des détails sur les nouvelles lois ou sur celles qui ont été modifiées relatives à la pollution marine hors des eaux intérieures, notamment toute définition du terme « pollution » et sur les institutions responsables.
4. Quel est le volume/type de pollution marine estimé par an dans la zone d'application de la Convention à partir des sources suivantes ; indiquer le nombre de permis et de licences octroyés ; ainsi que toute autre mesure prise pour prévenir, réduire et contrôler ces pollutions :
a. navires (art. 6)
b. sources terrestres (art. 7)
c. exploitation et exploration minières, érosion côtière, drainage, récupération des sols (art. 14)
d. activités d'exploitation du sol et du sous-sol marins (art. 8)
e. émissions atmosphériques (art. 9)
f. déversements et rejets de déchets par des navires, des aéronefs et des structures artificielles, notamment de substances radioactives (art. 10)
g. stockage de déchets toxiques et dangereux, notamment de substances radioactives (art. 11)
h. essais nucléaires (art. 12).
5. Avez-vous interdit le stockage et les déversements de substances radioactives dans la zone d'application de la Convention et sur le plateau continental au-delà de cette aire ? Si oui, quelles sont les dispositions législatives, et quelles sont les peines encourues ? (art. 10)
6. Quelles sont les directives techniques et les lois en vigueur dans votre pays concernant l'évaluation de l'impact sur l'environnement causé par des activités de développement susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement marin (art. 16) ? Combien d'évaluations ont été réalisées, quelles sont les mesures adoptées pour prévenir la pollution et à quel point les autorités y ont-elles pris part ?
7. Décrivez la coopération et la coordination avec les autres Parties contractantes dans la mise en œuvre de la Convention et des protocoles y afférents, tels que les accords pour la protection, le développement ou la gestion de l'environnement marin, le partage d'informations, la recherche, la surveillance et l'assistance technique, la protection contre la menace et les effets des « cas de pollution accidentelle », etc. (art. 4, 17, et 18).
8. Combien de « cas de pollution accidentelle » y a-t-il eu, et quelles étaient les lois, règlementations, institutions et procédures opérationnelles utilisées pour remédier à chacun de ces cas ? (Protocole sur les situations d'urgence dues à des pollutions)
9. Quels sont les obligations en matière de communication de l'information sur les « cas de pollution accidentelle » pour :
a. les fonctionnaires ;
b. les capitaines de navires battant pavillon national ; 
c. les capitaines de tous les navires et les pilotes de tous les aéronefs à proximité de vos côtes (art. 5).
Approuvé par la Quatrième Conférence ordinaire des Parties contractantes aux Conventions de Nouméa et d'Apia de 1998 (paragraphe 43 du rapport). Chaque pays est tenu de préparer ces rapports tous les deux ans et de les communiquer au PROE au moins trois mois avant la tenue de la Conférence ordinaire des Parties.

